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La promotion de la régionalisation et de la coopération interrégionale en Europe par les Universités d’été et le programme Centurio de l’Assemblée des Régions d’Europe

Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
Recommandation 142 (2003)
(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 18 février 2004 lors de la 873e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————
1.
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 142 (2003) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur la promotion de la régionalisation et de la coopération interrégionale en Europe par les Universités d'été et le programme Centurio de l'Assemblée des Régions d'Europe et, conformément à la pratique établie, l’a transmise aux gouvernements des Etats membres.  De fait, il est très important, pour les régions elles-mêmes, pour leur pays et pour l’Europe dans son ensemble, que les régions échangent entre elles leurs expériences pratiques et leurs expertises.  C’est ce qu’ont souligné les Ministres européens chargés des questions d’autonomie locale et régionale lors de leur 12e Conférence, qui s’est tenue à Helsinki le 28 juin 2002. Par ailleurs, la régionalisation n’est pas une fin en soi et il appartient aux Etats de décider s’il conviendrait qu’ils introduisent ou qu’ils développent une administration au niveau régional.

2.
Le Comité des Ministres réaffirme son intérêt à poursuivre la conception et le développement de programmes avec des Etats non membres du Conseil de l’Europe, en particulier les pays du sud du Bassin méditerranéen, dans le cadre de son Programme d’action pour le dialogue interculturel et interreligieux.

3.
Quant à la recommandation du Congrès au Comité des Ministres visant à ce qu’il lui réserve une place adéquate dans ses programmes d’assistance spécifique, le Comité des Ministres a toujours indiqué qu’il consulterait le Congrès sur les questions susceptibles d’avoir des répercussions sur les responsabilités et les intérêts fondamentaux des autorités locales et/ou régionales qu’il représente.  

Dans la mise en œuvre des programmes d’assistance spécifique, qui ont une incidence sur le développement de la démocratie locale et régionale et le renforcement des capacités au niveau local, il est prêté attention à l’implication des autorités territoriales, de leurs associations et de leurs représentants.

4.
Le Comité des Ministres apprécie la valeur des travaux menés par le Congrès en matière d’autonomie locale et régionale et informe régulièrement le Comité directeur sur la démocratie locale et régionale (CDLR) des recommandations adoptées par le Congrès.

5.
Pour ce qui est de la seconde recommandation, « d’apporter un soutien particulier aux régions de l'Adriatique membres du Congrès afin de promouvoir l'initiative Agenda Adriatique 21 », le Comité des Ministres rappelle que, depuis 2000, le Congrès est responsable de la gestion de son budget et est donc à même d’apporter le soutien nécessaire à la mise en œuvre de cette initiative et de toute autre initiative qui s’impose. Néanmoins, le Comité des Ministres est disposé à examiner d’autres propositions de soutien, dans la mesure où elles sont compatibles avec les priorités politiques et les plafonds budgétaires de l’Organisation.
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